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Décision prise du commun accord des représentants des gouvernements des États 
membres réunis au niveau des chefs d'État ou de gouvernement, du 29 octobre 1993, 
relative à la fixation des sièges de certains organismes et services des Communautés 
européennes ainsi que d'Europol

(93/C 323/01)

LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES, RÉUNIS AU NIVEAU 
DES CHEFS D'ÉTAT OU DE GOUVERNEMENT,

vu l'article 216 du traité instituant la Communauté économique européenne, l'article 77 du traité instituant la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et l'article 189 du traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique,

vu le règlement (CEE) n° 1210/90 du Conseil, du 7 mai 1990, relatif à la création de l'Agence européenne 
pour l'environnement et du Réseau européen d'information et d'observation pour l'environnement (1), et 
notamment son article 21,

vu le règlement (CEE) n° 1360/90 du Conseil, du 7 mai 1990, portant création d'une Fondation européenne 
pour la formation (2), et notamment son article 19,

vu la décision du 18 décembre 1991, par laquelle la Commission a approuvé la création de l'Office 
d'inspection vétérinaire et phytosanitaire, 

vu le règlement (CEE) n° 302/93 du Conseil, du 8 février 1993, portant création d'un Observatoire européen 
des drogues et des toxicomanies (3), et notamment son article 19,

vu le règlement (CEE) n° 2309/93 du Conseil, du 22 juillet 1993, qui institue notamment une Agence 
européenne pour l'évaluation des médicaments (4), et notamment son article 74,

considérant que, comme suite au programme d'action que la Commission a adopté le 20 novembre 1989, 
relatif à la mise en place de la charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, le 
Conseil européen a prévu la création de l'Agence pour la santé et la sécurité au travail;

considérant que le traité sur l'Union européenne, signé le 7 février 1992, et qui entrera en vigueur le 1er 
novembre 1993, prévoit la création de l'Institut monétaire européen et de la Banque centrale européenne;

considérant que les institutions des Communautés européennes prévoient de créer un Office de 
l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles;

considérant que, comme suite aux conclusions du Conseil européen de Maastricht, les États membres 
envisagent de conclure une convention sur Europol (Office européen de police), qui créera Europol et qui se 
substituera également à l'accord ministériel en date du 2 juin 1993, qui a mis en place l'unité drogues 
Europol;

considérant qu'il convient de fixer le siège de ces différents organismes et services;

rappelant les décisions des 8 avril 1965 et 12 décembre 1992,

DÉCIDENT:

Article premier

a) L'Agence européenne de l'environnement a son siège dans la région de Copenhague.
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b) La Fondation européenne pour la formation a son siège à Turin.

c) L'Office d'inspection vétérinaire et phytosanitaire aura son siège dans une ville en Irlande que le 
gouvernement irlandais désignera.

d) L'Observatoire européen des drogues a son siège à Lisbonne.

e) L'Agence européenne d'évaluation des médicaments a son siège à Londres.

f) L'Agence pour la santé et la sécurité au travail aura son siège en Espagne, dans une ville que le 
gouvernement espagnol désignera.

g) L'Institut monétaire européen et la future Banque centrale européenne auront leur siège à Francfort.

h) L'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles), y compris ses 
chambres de recours, aura son siège en Espagne, dans une ville que le gouvernement espagnol désignera.

i) Europol, de même que l'unité drogues Europol, auront leur siège à La Haye.

Article 2

Le présente décision, qui sera publiée au Journal officiel des Communautés européennes, entre en vigueur à 
la date de ce jour.

Hecho en Bruselas, el veintinueve de octubre de mil novecientos noventa y tres.

Udfærdiget i Bruxelles den niogtyvende oktober nitten hundrede og tre og halvfems.

Geschehen zu Brüssel am neunundzwanzigsten Oktober neunzehnhundertdreiundneunzig.

Έγινε στις Βρυξέλλες, στις είχοσι εννέα Οχτωβρίου χίλια εννιαχόσια ενενήντα τρία.

Done at Brussels on the twenty-ninth day of October in the year one thousand nine hundred and ninety-
three.

Fait à Bruxelles, le vingt-neuf octobre mil neuf cent quatre-vingt-treize. 

Fatto a Bruxelles, addì ventinove ottobre millenovecentonovantatré.

Gedaan te Brussel, de negenentwintigste oktober negentienhonderd drieënnegentig.

Feito em Bruxelas, em vinte e nove de Outubro de mil novecentos e noventa e três.

Pour le gouvernement du royaume de Belgique
Voor de Regering van het Koninkrijk België
[Signature]

For regeringen for Kongeriget Danmark
[Signature]

Für die Regierung der Bundesrepublik Deutschland
[Signature]

Гια την χυβέρνηση της Ελληνιχής Δημοχρατίας
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[Signature]

Por el Gobierno del Reino de España
[Signature]

Pour la République française
[Signature]

Thar ceann Rialtas na hÉireann
For the Government of Ireland
[Signature]

Per il governo della Repubblica italiana
[Signature]

Pour le gouvernement du grand-duché de Luxembourg
[Signature]

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden
[Signature]

Pelo Governo da República Portuguesa
[Signature]

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
[Signature]

Déclarations

En adoptant la décision ci-dessus en date du 29 octobre 1993, les représentants des gouvernements des États 
membres ont adopté d'un commun accord les déclarations suivantes.

— Le siège du Centre européen pour le développement de la formation professionnelle a été fixé à Berlin 
par le règlement (CEE) n° 337/75 du Conseil, du 10 février 1975, arrêté, sur proposition de la Commission 
et après consultation du Parlement européen, par le Conseil statuant à l'unanimité. Les représentants des 
gouvernements des États membres invitent les institutions de la Communauté européenne à prévoir que ce 
siège soit fixé aussitôt que possible à Thessalonique. 

La Commission a déclaré être prête à formuler rapidement une proposition en ce sens.

— Il sera créé auprès des services de traduction de la Commission, installés à Luxembourg, un centre de 
traduction des organes de l'Union, qui assure les services de traduction nécessaires au fonctionnement des 
organismes et services dont les sièges sont fixés par la décision ci-dessus en date du 29 octobre 1993, à 
l'exception des traducteurs de l'Institut monétaire européen.

— Les États membres s'engagent à soutenir la candidature de Luxembourg pour le siège de la Cour d'appel 
commune en matière de brevet communautaire, prévue par le protocole sur le règlement des litiges en 
matière de contrefaçon et de validité des brevets communautaires annexé à l'accord en matière de brevets 
communautaires du 15 décembre 1989.

À l'occasion de la conférence des représentants des gouvernements des États membres, la Commission a 
confirmé qu'elle entend consolider l'implantation de ses services qui sont implantés à Luxembourg.

Finalement, les États membres ont constaté que des moyens budgétaires sont disponibles pour permettre à la 
Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail à Dublin de remplir un certain 
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nombre de nouvelles tâches.
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